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Préface

Au moment où l’on se prépare à commémorer le centième anniversaire du début d’une guerre que l’on baptisa Grande, avant d’en faire par un optimisme outrancier la « der des der » bien qu’elle sera suivie à une génération d’intervalle seulement d’un nouveau conflit, qui la fera rebaptiser Première, il est heureux que la publication par ses descendants des souvenirs de Victor Goffart permette d’évoquer le sort de ceux qui furent incontestablement les oubliés de la mémoire collective : les déportés civils en Allemagne.

Dans les premiers mois de la guerre, il s’agissait vraiment de « prisonniers civils », pris sur la population masculine des villes et villages sur lesquels la hantise et le mythe de la « guerre des francstireurs » avaient déchaîné la fureur des envahisseurs. Les habitants de Visé seront ainsi retenus longtemps. Par la suite, viendront s’y adjoindre dans des camps comme Soltau ou Munster ceux qui, à défaut d’actes tombant sous le coup des lois allemandes, constituaient par leur seule présence en Belgique un facteur potentiel de résistance accrue à la politique de l’occupant, tels les cas bien connus du bourgmestre de Bruxelles Adolphe Max ou de l’historien Henri Pirenne.

En revanche, sauf dans des publications strictement contemporaines des faits et à buts souvent propagandistes éditées par le gouvernement belge du Havre, on ne s’est guère penché sur les déportations planifiées de main d’œuvre civile organisée par l’Allemagne pour compenser les pertes effrayantes causées par les grandes batailles d’attrition, comme en 1916, sur le front occidental, celle de Verdun. La situation économique de la Belgique et d’une partie du territoire français occupées par ses troupes semblait fournir à l’Allemagne un prétexte commode pour y mener une politique de négrier, qui n’aura que peu d’effets et à laquelle elle devra dans une large mesure renoncer sous la pression des pays restés neutres.

Il y avait d’abord eu une exploitation économique systématique, avec réquisition de chevaux, de bois, de produits agricoles et même, pour pallier le blocus maritime allié, des cuivres et laines détenus par les particuliers. Le même blocus rendait très difficile, par manque criant de matières premières, le maintien de la production industrielle en Belgique. Celle des aciéries tombera de 1.409.460 tonnes en 1913 à 2.380 en 1918, le nombre de leurs ouvriers de 35.300 à 8.117 en 1916, année où les établissements Cockerill ne travaillent plus que quatre jours par semaine. La production des usines à zinc passe de 204.220 tonnes à 9.245, le nombre de leurs ouvriers de 9.324 à 1.613. Les effectifs des ouvriers carriers, les patrons refusant de fournir à l’ennemi, chutent de 34.893 à 6.055 tandis que, dans l’industrie textile verviétoise, il y a cessation à peu près complète du travail. En revanche, dans les charbonnages, si la production descend de 22.841.590 tonnes en 1913 à 13.825.730 en 1918, on avait pu, à la fin de l’occupation, maintenir au travail 110.000 des 145.337 mineurs existant en 1913. De grosses firmes armurières mises sous séquestre ont continué à fonctionner (rappelons l’importance au sein de la FN de Herstal des apports avant guerre de la Deutsche Waffen-und-Munitionsfabrik) mais c’est la ruine des petits ateliers et du travail à domicile traditionnel dans la région liégeoise.

En réaction au chômage involontaire ou volontaire par attitude patriotique, le Gouverneur Général von Bissing montre les dents. En août 1915, un arrêté s’en était pris aux chômeurs secourus par l’assistance publique ou privée qui refuseraient un travail. En mai 1916, on avait interdit les travaux rémunérés de substitution organisés par les autorités locales belges (comme par exemple à Waremme la démolition de ce qui subsistait des anciens remparts) et on avait donné au pouvoir militaire allemand droit prioritaire de réquisition des chômeurs. Puis vient, en octobre 1916, la décision fatidique de déporter les chômeurs vers l’Allemagne.

Elle est d’abord appliquée avec brutalité dans la zone des étapes, proche du front, puis le 26 octobre dans tout le Gouvernement Général. La décision a été imposée à un von Bissing fort réticent par le Grand Etat-Major. Les protestations des neutres conduiront à réduire de 400.000 à 120.000 le nombre de déportés, dont 60.000 seulement partiront effectivement pour l’Allemagne où ils connaîtront une mortalité importante avant que les déportations systématiques ne soient suspendues en 1917. Dans la zone des étapes, le sort des embrigadés dans des « Bataillons d’Ouvriers » sera plus misérable encore. La déportation n’a pas frappé les régions de façon égale. Anvers et le Brabant, de même que le Luxembourg et une partie du Hainaut, ont particulièrement souffert, la région liégeoise étant relativement épargnée. Signalons aussi des enrôlements de « travailleurs volontaires », 30.000 en tout, notamment de mineurs de la région de La Louvière poussés par la faim.

Puis l’occupant, devant l’échec des déportations forcées, change de tactique. Le 17 février 1917, un arrêté interdit aux exploitations et fabriques de travailler sans autorisation de la Zivilverwaltung ou de construire de nouveaux ateliers. Sont seuls exemptés les charbonnages. Certains industriels acceptent ce régime ; d’autres refusent et ferment leurs portes, ce qui permet à des organismes dotés des sigles Wumba et Rohma de réquisitionner pour les usines allemandes les machines devenues inutiles et de faire transformer en mitraille les halls et leurs charpentes. C’est l’industrie métallurgique qui subira le plus de dégâts : 26 hauts-fourneaux sur 37 et la plupart des laminoirs (10 sur 11 à la société Cockerill, 8 sur 12 à Ougrée-Marihaye). Dans la région carolorégienne, La Providence et Clabecq sont partiellement détruites, Thy-le-Château, Monceau, Bonehill, Thiébaut le sont complètement.

Mais le souvenir le plus lancinant attaché à la première occupation est celui de la famine. Le cheptel a perdu la moitié des bêtes à cornes et des chevaux, les deux tiers des porcs, 35.000 moutons et chèvres et 1.500.000 volailles. L’indus trialisation du XIXe siècle a fait dépendre la Belgique de l’importation pour sa subsistance : la production locale de blé ne fournit que 84 jours par an de ravitaillement. L’occupant fixera des prix maxima mais le marché noir prospère. Pour la population ouvrière, déjà frappée par le chômage, c’est le temps de la misère noire, tandis que le paysan devient « le roi de l’époque ». Le rendement de certaines fermes quadruple. A titre d’exemple, les dépôts à la caisse du Boerenbond, environ 16.500.000 francs en 1914, montent à 22 millions dès 1915, 39 en 1916, 76 en 1917 et plus de 171 en 1918, d’où des rancunes wallonnes qui s’étendent aux mercantis, surnommés barons Zweep.

Tel est la toile d’arrière-fond sur laquelle s’inscrivent les souvenirs de Victor Goffart, qui, comme il tient lui-même à souligner, rendent un son et un ton très véridiques. L’amour du petit coin de terre local, une déportation subie pour ne pas provoquer de représailles mais aussitôt combattue par la volonté farouche de refuser de travailler pour l’ennemi, un côté tigneu de Wallon indomptable paraissent à chaque page, mais il y a aussi non pas des scoops au point de vue historique mais des aspects très intéressants et très révélateurs de la « mentalité du temps » dans ce récit. Deux exemples seulement : la solidarité et fraternité dans l’épreuve entre déportés flamands et wallons, et, parallèlement, celles qui lient étroitement et font s’entraider avec ardeur les prisonniers de guerre et les déportés belges originaires du même petit coin très localisé, du même terroir.

Un témoignage parmi d’autres, sans plus, pourrait-on dire. Mais un témoignage vrai et utile, comme un petit éclat de marbre, qui par lui-même n’est rien, mais qui a toute sa valeur quand il s’insère dans la composition d’une mosaïque, lui donne un sens et une couleur. C’est cela aussi, l’Histoire : la somme des témoignages hérités du passé.
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C’est la guerre, chaque jour plus atroce,
allongeant hélas, la liste déjà si longue de nos
braves tombés au front et augmentant la misère et la
détresse des civils restés au pays. Doutant
déjà, à cette époque du succès tant
escompté pour ses armées, l’Allemand (pour la
deuxième fois) depuis quelque temps déjà
s’attaque à la population civile, non pas cette fois en
procédant comme à Visé, Louvain ou Dinant, mais en
déportant en masse les hommes valides, prétextant leur
besoin de main d’œuvre en Allemagne, mais plus
simplement, je crois dans le but d’exterminer la race
belge.

C’est ainsi que, le 8 décembre 1916,
Havelange vit, par une triste journée neigeuse et humide, ce
marché ignoble appelé, toujours à tort :
« la Réquisition des Chômeurs ». Nous
quittons donc, au matin, nos chères familles, le cœur
gros, mais courageux, du moins en apparence. Sac au dos, bien
équipés et munis selon nos moyens, de vêtements
chauds et neufs, par l’emplette desquels nous avons fait le
bonheur de la plupart des marchands que ces achats ont enrichis,
pas toujours honnêtement, mais passons… Nous constatons
de suite que c’est au hasard que les boches choisissent dans
la foule qui vient docilement se faire prendre. Il y a là des
pères de famille, des hommes d’âge déjà
mûr, à côté de gosses de 18 ans. Quelle
affreuse séparation pour les uns et quelle cruelle
expérience pour les autres qui ne savent pas encore ce
qu’est la souffrance !

Entassés à l’école des
garçons, notre nombre grossit tant et si bien que sous bonne
escorte, les premiers arrivés sont transférés à
l’école des filles pour faire place aux arrivants. Ce
trajet de deux centaines de mètres donne lieu à des
scènes douloureuses. Les mères, épouses, enfants
sont là, séparés (et combien pour toujours) par une
haie de baïonnettes. Un enfant crie « au revoir
papa », un camarade entre deux
soldats, un peu plus maladroits ou peut-être plus humains,
serre la main de sa femme sur le seuil de l’école des
filles quand surgit un officier à cheveux blancs pourtant, qui
les arrache sauvagement à leur douloureux adieu, en rugissant
en même temps des reproches envers les deux soldats
responsables. Et sur tout ce court parcours, un seul cri
s’élève dominant tout : « Ne signez
pas ». Non, mille fois non, nous ne signerons pas, nous
mourrons plutôt, comptant un peu sur la reconnaissance de ceux
qui savent si bien crier et ne voulant à aucun prix injurier
la mémoire de nos aînés déjà tombés
là-bas. Le vieux cimetière touchant l’école
des filles, quelques soldats nous laissent communiquer, par une
fenêtre, avec parents et amis et c’est ainsi que vivres,
argent et encouragements des nôtres nous parviennent.
L’administration communale nous fait remettre aussi quelque
argent.

Vers trois heures, nous descendons, triste
colonne, vers la gare ! En tête marche un gradé
perché sur un beau cheval, plus fier que s’il revenait
d’une grande victoire. Les cris, les pleurs,
l’agitation redoublent. A la gare, une autre colonne arrive
en mê [...]
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